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Moyens de rendre plus accessible Ia documentation 
relative au droit international coutumier : rapport 
du Secretaire general (A/1934) [suite] 

[Point 53*] 

1. Mme BASTID (France) felicite le Secretaire g2'neral 
pour son rapport sur les moyens de rendre plus acces­
sible Ia documentation relative au droit international cou­
tumier (A/1934). 

2. Au sujet des publications de !'Organisation des Na­
tions Unies et du Recueil des Traites, Mme Bastid estime 
qu'il faut tenir compte de deux considerations ; d'une 
part, assurer une large diffusion et, d'autre part, ne pas 
surcharger le budget par des services gratuits trop nom­
breux. Elle suggere done de faire reviser periodiquement 
les listes d'envois gratuits et de proceder par voie de 
questionnaire pour savoir si les destinataires sont a meme 
de mettre ces publications a Ia disposition des personnes 
pouvant les utiliser. Les publications des Nations Unies 
sont parfois assez difficiles a classer et certains desti­
nataires peuvent ne pas disposer de moyens suffisants 
a cet effet. 

3. Au sujet des nouvelles publications relatives au droit 
international, Mme Bastid considere qu'il faut eviter les 
doubles emplois avec les publications existantes et mener 
a bien ces publications avec les moyens dont le Secre­
taire gen.e'ral dispose. 

4. L'annuaire juridique pose de nombreux problemes. Le 
rapport du Secretaire general ne precise pas suffisam­
ment quelles sortes de textes legislatifs y figureront. Pour 
les decisions des tribunaux nationaux, il ne semble pas 
que le Secretariat puisse assurer le travail de discrimi­
nation indispensable et il serait preferable de s'en re­
mettre au systeme des correspondants dans les diffe­
rents pays. Il parait difficile de publier cet annuaire assez 
rapidement pour rendre utilisables les renseignements 
qu'il contiendra. La delegation fran~;aise doute done de 
l'utilite de ce travail. Il existe deja dans ce domaine de 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblee generale. 

nombreuses publications pe'riodiques nationales ou inter­
nationales ; d'autres vont reprendre, comme par exemple 
en France l'annuaire de legislation etrangere. II y a pour 
les decisions judiciaires des recueils tels que 1' Annual 
Digest and Reports of Public International Law Cases 
que dirige le professeur Lauterpacht. II parait done sou­
haitable que le Secretaire general abandonne !'idee de 
publier l'annuaire juridique. 

5. Le recueil legislatif est une publication qui serait 
interessante mais d'une porte·e limitee, meme Iorsqu'il 
s'agit de questions determinees. II parait assez difficile 
d'arriver a etablir un travail complet, car pour saisir la 
portee de la legislation il pourrait etre necessaire de 
publier, en outre, des textes complementaires. 

6. Le recueil des constitutions des Etats apparait 
comme faisant double emploi avec des recueils deja 
existants, que l'on pourrait aider par voie de souscrip­
tion. 

7. Par contre, !'index general du Recueil des Traites de 
Ia Societe des Nations apparait a Mme Bastid comme 
important et utile, notamment en ce qui concerne un 
index analytique ; un index chronologique aurait mains 
d'interet. 

8. Mme Bastid estime que le repertoire de la pratique 
de !'Organisation des Nations Unies doit retenir tout par­
ticulierement !'attention du Secretaire gene'ral. Les docu­
ments necessaires pour etablir ce repertoire se trouvent 
a New-York alors que d'autres projets gagneraient a 
etre realises dans d'autres centres. Pour le repertoire 
des questions de droit international, il convient de suivre 
l'exemple du repertoire de la Socie'te des Nations. La 
delegation fran~;aise y est tres favorable, de meme qu'a 
un repertoire sur les problemes d'interpretation de la 
Charte, qui serait d'une grande utilite pratique. La dele­
gation fran~;aise suggere egalement une enquete sur l'ori­
gine des textes de la Charte, remontant jusqu'aux projets 
gouvernementaux ant:~'rieurs a la Conference de Dumbar­
ton Oaks. La delegation franc;aise appuiera done un 
projet de resolution qui recommanderait !'elaboration 
d'un r.e·pertoire de la pratique de !'Organisation des Na­
tions Unies. 
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9. Mme Bastid mcntionne pour memoire le Rccueil des 
sentences arbitrales dont il est tres utile de poursuivre Ia 
publication en apportant a Ia table le meme soin que par 
le passe. 

10. Quant a Ia publication de Ia correspondance diplo­
matique, Mme Bastid estime que cette publication serait 
utile mais que vu les difficultes il faut y renoncer. 

11. Au sujet des methodes a suivre pour mener a bien 
ces differentes taches, Mme Bastid considere qu'il y au­
rait interet a developper Ia liaison entre le Secretariat 
et les organismes prives spe'cialises, tels que l'Institut de 
droit international, qui pourraient fournlr de precieux 
conseils, ainsi que Ia liaison avec lcs organismes de re­
cherches scientifiques. 

12. M. BARTOS (Yougoslavie) declare que sa delega­
tion est tres favorable aux recommandations faites par 
Ia Commission du droit international' sur le rapport dn 
professeur Manley 0. Hudson (A/CN.4/16 et A/CN.4il6l 
Add.l) et qu'elle approuve le rapport du Secretaire ge­
neral a ce sujet (A/1934). M. Bartos juge utile d'elargir 
dans toute Ia mesure du possible les travaux du Secr2'­
tariat dans ce domaine. Certes, il existe des publications 
privees, mais les petits pays ne sont pas toujours en me­
sure de se les procurer, notamment lorsque par suite 
d'hostilites ou d'absence de gouvernement Ia continuite 
juridique n'a pu etre assuree. II est arrive aussi parfois 
que certaines publications scientifiques privees aient ett§' 
influencees par des considerations politiques. 

13. M. Bartos est heureux de constater que la diffusion 
des publications de ]'Organisation des Nations Unies 
s'est encore accrue. II ne faudrait pas que Ia Cinquieme 
Commission, pour des considerations financieres, empe­
che de poursuivre ce progres. 

14. Au sujet de l'annuaire juridique, M. Bartos estime 
que cette publication ne se justifierait que par un besoin 
absolu. II approuve le paragraphe 22 du rapport du Se­
cretaire general relatif au recueil Jegislatif. Mais Ia coo­
peration des Etats est necessaire et il faut inviter ceux­
ci a se conformer aux desirs exprime's par le Secretaire 
general en Ia matiere. 

15. Le recueil des constitutions des Etats est une publi­
cation utile, certains recueils prives contenant surtout 
des commentaires. M. Bartos suggere de demander aux 
Etats de publier des fascicules d'un format donne qui 
seraient ensuite reunis dans une publication d'ensemble. 

16. Les index et listes de traites doivent etre continues. 
Quamt au Recueil des Traites, certains Etats ne suivent 
pas Ia pratique prevue a 1' Article 102 de Ia Charte. Le 
repertoire de la pratique de ]'Organisation des Nations 
Unies apparait comme tres utile, de meme que les nou­
velles series du Recueil des sentences arbitrales. Cepen­
dant les sentences des tribunaux speciaux constitues 
entre les deux guerres ont perdu leur interet et ne doivent 
pas figurer dans le nouveau recueil. 

17. En terminant, M. Bartos indique que sa deLe'gation 
votera pour les projets de resolution favorables au rap­
port du Secretaire general. 

18. M. F ARZAND ALI (Pakistan) considere que l'an­
nuaire juridique ne pourrait etre utile que· s'il contenait 
une etude sufftsamment approfondie de !'evolution legis­
lative des differents pays. Par contre, Ia publication des 
sentences arbitrales et des decisions des tribunaux pre­
sentera une tres grande utilite. 

1 Voir les Documents officiels de l'Assemblee generale, 
cinquieme session, supplement n° 12, deuxieme partie, 

19. Le recueil legislatif envisage au paragraphe 21 du 
rapport du Secretaire general ne pourrait guere etre 
utile puisqu'il ne porterait que sur la legislation des diffe­
rents pays, ce qui est Emperfiu ; il exigerait des travaux 
excessifs et trop d'argent. M. Ali estime que, pour etre 
vraiment utile, le recueil des constitutions des Etats de­
vrait comprendre, outre le texte des constitutions, des 
commentaires sur leur interpretation pratique. La publi­
cation de la correspondanee diplomatique imposerait une 
tache trop lourde aux petits pays par rapport a l'inte'­
ret qu'elle presenterait. 

20. La dele.gation du Pal;istan appuiera tout projet de 
resolution prevoyant une solution raisonnable de la ques­
tion. 

21. Le PRESIDENT declare close la discussion gene­
rale ; Ia Commission va pouvoir passer au vote sur le 
projet de resolution pr,e'sente en commun par Israel et le 
Royaume-Uni (AIC.6/L. 220). 

22. M. MAKTOS (Etats-L'nis d'Amerique) demande que 
le vote sur ce projet ait lieu paragraphe par paragraphe. 

23. M. P.D. MOROZOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) declare que sa delegation n'est pas 
prete a voter sur le projet commun, la traduction russe 
n'en ayant pas encore et€: distribue·e. II demande dooc 
que le vote soit renvoye a la seance de l'apres-midi. 

24. Le PRESIDENT fait droit a cette requete. 

25. M. CREPAULT (Canada) demande au Secretaire 
general adjoint si la publication eventuelle d'un annuaire 
juridique en 1953 entraincrait actuellement des depenses 
supp1e'mentaires. 

26. M. KERNO (Secretaire general adjoint charge du 
Departement juridique) prec1se que cette disposition 
n'entrainerait aucune reper,~ussion sur le budget de 1952, 
les mesures preparatoires necessaires a cette publication 
pouvant etre prises par le Departement juridique. Quant 
aux repercussions sur le budget de 1953, il appartiendra 
a 1' Assemblee generale d'en decider au cours de sa sep­
ticme session. 

27. M. MAKTOS (Etats-Unis d'Amerique) propose qu'en 
raison de Ia requete du rer:resentant de l'URSS Ia Com­
mission passe a l'examer:: du point suivant de son ordre 
du jour. 

28. Mme BASTID (France) indique qu'un amendement 
de sa delegation au projet commun doit etre distribue 
dans quelques instants mais qu'elle se rallie a la propo­
sition de M. Maktos. 

29. Le PRESIDENT declare qu'en raison des circons­
tances qui ont ete invoqu€;es. la Commission pourrait pas­
ser a l'examen du point suivant de son ordre du jour. 

Il en est ainsi decide. 

Designation des Etats non membres auxquels le Secre­
taire general commUlniquera une copie certifiee 
conforme de I' Acte general revise pour Ie reglement 
pacifique des differends internationaux en vue de 
leur permettre de devenir parties a cet acte : rap­
port d.u Secretaire general (A/1878) 

[Point. 51*] 

30. M. VAN GLABBEKE} (Belgique) pr~cise qu'en pre'­
sentant son projet de resolution (A/C.6/L.221) la dele­
gation de la Belgique a voulu faciliter la tAche de Ia 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblee generale. 
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Sixieme Commission en ce qui concerne la question en 
discussion. Elle considere que la Commission devrait pou­
voir examiner tres rapidement cette question qui se 
trouve inscrite pour la troisieme fois a son ordre du jour; 
elle a ete discutee de fa<;on approfondie au cours de la 
quatrieme session 2 et a sa cinquieme session, 1' Assem­
blee generale a de'cide, par la resolution 480 (V), d'en 
renvoyer l'examen a sa sixieme session. 

31. Le representant de la Belgique rappelle tout d'abord 
que, si 1' Acte general de 1928 n'a pas eu une importante 
pratique considerable, il marque cependant une evolution 
importante dans le domaine de la cooperation interna­
tionale. Le representant de la France a mis l'accent sur 
cet aspect de la question au eours des debats de la qua­
trieme session. En procedant a la revision de 1' Acte ge­
neral de 1928, dans le cadre des activites prevues par 
l' Article 13 de la Charte, 1' Assemblee generale a voulu 
attirer !'attention de certains Membres de !'Organisation 
des Nations Unies, ainsi que celle des Etats non mem­
bres, sur la necessite d'appliquer, dans les relations inter­
nationales, la procedure de conciliation et de reglement 
arbitral ou judiciaire des differends. Quoi de plus nor­
mal, en effet, dans !'interet meme de la paix ? La reso­
lution 268 A (III) a ete adoptee a une tres large majo­
rite. On peut done estimer que les considerations relatives 
a l'Acte g,e'neral revise depassent le cadre limite de la 
question dont la Commission est saisie. Mais il est prefe­
rable, etant donne que la fin de la session approche, de 
ne pas elargir le debat et de rester dans le cadre de la 
question inscrite a l'ordre du jour. 

32. Le critere propose par la delegation de la Belgique, 
pour permettre au Secre'taire general de determiner les 
Etats auxquels il doit communiquer une copie certifiee 
conforme de 1' Acte general revise. est celui qui a ete 
adopte en ce qui concerne !'invitation a adresser aux 
Etats non membres pour leur permettre de devenir par­
ties a la Convention pour la prevention et !a repression 
du crime de genocide (resolution 368 (IV) de 1' Assemblee 
generale). Le Conseil economique et social a recommande 
egalement !'application de ce meme critere en ce qui con­
cerne la Convention pour !a repression et !'abolition de 
la traite des etres humains et de !'exploitation de la 
prostitution d'autrui. La delegation de la Belgique avait 
deia propos.e ce critere Iors de la quatrieme session ; la 
delegation de la France avait alors emis des doutes sur 
sa valeur, estimant qu'on ne pouvait prendre en conside­
ration Ie fait qu'un Etat etait membre d'une institution 
specialisee des Nations Unies. Quelle que soit !a valeur 
de cette obiection, on pent se horner a constater que ce 
critere a ete' accepte en ce qui concerne la Convention 
nour la prevention et la repression du crime de genocide. 
Il tient compte du desir de cooperation internationale 
manifeste par les Etats non membres ; en entre, le Secre­
taire general peut se conformer aux dispositions de !'ar­
ticle 46 de I' Acte sans prendre de decision ayant un 
caractere politique, c'est-a-dire en se bornant a prendre 
des mesures administratives. 

33. M. Van Glabbeke pense que la Sixieme Commission 
devrait prendre une decision sur la question au cours de 
la presente session. A la quatrieme session, !a majorite 
de la Commission avait estime qu'nnc telle dt~cision e'tait 
prematuree, parce que l'Acte general revise n'etait pas 
entre en vig-ueur. Certaines delegations, celles d() 1' Aus­
tralie, de Cuba et de 1' Arg-entine notamment. avaient ce­
pendant appuye lcs vues de !a delegation de la Belgique. 

2 Voir les Documents officieis de l'Asscmblee g{merale, 
Qt((Jtri(ml' Sl'.~sinn, Si:ric\m(' Commis.don. 210• et 211' seances. 
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A la fin de la cinquieme session, cette question avait etc 
examinee rapidement par la Sixieme Commission (250' 
seance) et, !'Union Sud-Africaine ayant demande un de­
lai pour permettre a son gouvernement d'examiner }'af­
faire, i1 avait .ete decide, a quatre voix de majorite seu­
lement, de renvoyer la question a la sixieme session. Un 
certain nombre de delegations avaient done deja modi­
fie leurs vues dans un sens favorable au projet de reso­
lution de la Belgique, du fait qu~ 1' Acte general eta it 
entre en vigueur le 20 septembrc 1950. Le repr.:§'sentant 
des Etats-Unis avait notamment precise qu'il voterait 
pour ce projet de resolution si la majorite de la Com­
mission s'opposait au renvoi de Ia question. La situation 
est encore plus favorable a l'heure actuelle puisque la 
Norvegc est egalement devenue pqrtie a l'Acte general 
revise. M. Van Glabbeke espere done que le projet de 
resolution presente par sa delegation pourra etre adopte 
sans qu'il soit necessaire de revenir sur les points qui 
ant ete' precises au cours des debats anterieurs. II rap­
pelle I' article 46 de 1' Acte general revise qui stipule 
qu'une copie du texte sera communiquee, par le Secr~5'­
taire general, a chacun des Membres des Nations Unies, 
aux Etats non membres devenus parties au statut de la 
Cour internationale de Justice ou designe's par l' Assem­
blee generale des Nations Unies. 

34. M. FITZMAURICE (Royaume-Uni) expose les rai­
sons qui ant amene sa delegation a presenter un projet 
de resolution (A/C.6/L.223), qui a Ia teneur suivante : 

« L' Assemblte generale, 

« Considerant que trois Membres seulement des Na­
tions Unies sont devenus parties a l'Acte general revise 
pour Ie reglement pacifique des differends internatio­
naux et qu'il serait done premature de communiquer 
copie de cet acte aux Etats non membres comme le 
prevoit le paragraphe 1 de !'article 43 dudit Acte, 

« Decide d'ajourner !a suite de l'examen de !a ques­
tion jusqu'a ce qu'au moins un tiers des Membres des 
Nations Unies soient devenus parties a l' Acte. » 

35. L' Acte general de 1928 est un instrument qui pre­
voit tme procedure extremement precise pour le regle­
ment des differends illlternationaux. Un grand nombre 
des Membres de la Societe des Nations etaient parties a 
cet acte. Les organes de la Societe des Nations et la 
Cour permanente de justice internationale ayant disparu, 
1' Assemblee generale a procede a la revision de I' Acte. 
Mais la plupart des Etats Membres des Nations Unies, 
le Rovaume Uni notamment, ne sont pas encore deve­
nus parties a 1' Acte general revise, pour des raisons que 
M. Fitzmaurice n'examinera pas en detail. Il faut se de­
mander s'il convient, dans ces conditions, d'inviter Ies 
Etats non membres a devenir parties a cet acte. 

36. Le representant de la Belgique a fait remarquer 
ou'il etait normal, dans !'interet de !a paix, d'inviter les 
Etats non membres a adherer a 1' Acte general revise. 
Mais les Membres des Nations Unies ne devraient-ils pas, 
les premiers, devenir parties a cet acte et n'y aurait-il 
par une certaine ironie a inviter les Etats non membres 
a faire ce qu'ils ne font pas eux-memes ? Lorsoue !a 
question s'est posee pour la premiere fois en 1949, il 
n'etait pas possible de prentlre une telle decision puisane 
l'Acte general n'etait pas entre en vigueur. A la cin­
quieme session, 1' Acte g-eneral revise venait d'entrer en 
vigueur a la suite du denot de !'instrument d'adhesion 
de !a Belgique et de la Suede. Depuis, un seul pays, Ia 
Norvege, a adhere i\ l' Act e. La situation n'a clone pratl­
quement pas chang~. 
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37. II semblerait, d'apres le representant de la Belgique, 
que c'est seulement pour donner au Gouvernement de 
!'Union Sud-Africaine le temps d'examiner la question 
que la Commission a decide, a la cinqui?~me session, 
d'ajourner la question. La raison determinante, en ce qui 
concerne la delegation du Royaume-Uni, etait alors, 
comme elle l'est encore a l'heure actuelle, le trop p€tit 
nombre d'Etats Membres qui avaient adhere a l'Acte. 

38. Le representant de la Belgique affirme qu'il suffit 
d'appliquer a cette question le critere qui a ete suivi en 
ce qui concerne la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide. On sait qu'un pays, 
meme s'il n'est pas pleinement souverain, peut etre mem­
bre d'une institution specialisee des Nations Unies ; il 
suffit qu'il dispose d'une autonomie inUirieure suffisante 
dans le domaine propre a ladite institution specialisee. 
L'adhesion d'un tel pays a la Convention sur le genocide 
ne presentait aucune difficulte, puisque tout Etat qui 
jouit de l'autonomie interieure peut s'engager a ne pas 
commettre le crime de genocide. L' Acte general revise, 
au contraire, impose des obligations qui relevent du do­
maine international et qui ne peuvent done etre assurees 
par un Etat qui n'est pas pleinement souverain. Si l'on 
veut suivre la delegation de la Belgique, il faut done se 
demander si le critere qu'elle propose est bon. S'il appa­
raissait que ce critere n'est pas bon, il faudrait en recher­
cher un autre, ce qui entrainerait une discussion longue 
et delicate. C'est la raison pour laquelle la delegation du 
Royaume-Uni a depose son pro jet de resolution. 

39. II est certain, comme l'a fait remarquer le repre­
sentant de la Belgique, que la Commission ne peut conti­
nuer a renvoyer la question de session en session. C'est 
pourquoi le projet de resolution du Royaume-Uni tend 
a ajourner l'examen de la question j.usqu'a ce qu'au 
moins vingt Membres des Nations Unies soient devenus 
parties a l'Acte. La delegation du Royaume-Uni n'at­
tache d'ailleurs pas d'importance particuliere a ce 
nombre ; ce qui est important, c'est que l'on decide d'at­
tendre, avant d'examiner a nouveau la question, qu'un 
nombre suffisant d'Etats Membres des Nations Unies 
soient devenus parties a l'Acte. 

40. M. VAN GLABBEKE (Belgique) fait observer 
qu'au moment ou il a prononce sa premiere declaration 
il n'avait pas encore pris connaissance du projet de 
resolution du Royaume-Uni, alors en cours de distribu­
tion. Apres avoir examine' ce projet de resolution et 
entendu les explications donnees par le representant du 
Royaume-Uni, M. Van Glabbeke regrette de devoir 
declarer, d'une part, que le representant du Royaume­
Uni vient de co\lltredire les declarations qu'il avait faites 
devant la Sixieme Commission en 1949 et, d'autre part, 
que la delegation du Royaume-Uni vient, pour la pre­
miere fois, de preciser les mobiles qui, selon elle, auraient 
dicte son attitude a l'egard de la question actuellement 
en discussion. 

41. En effet, en 1949, au cours de la 210• seance de 
la Sixieme Commission, le representant du Royaume-Uni 
declarait qu'a son avis il convenait de differer la ques­
tion jusqu'au moment ou au moins deux Etats Membres 
de !'Organisation des Nations Unies auraient adhere a 
l'Acte general revise· pour le reglement pacifique des 
differends internationaux, ajoutant qu'il ne sierait guere 
a !'Organisation de demander a des Etats non membres 
d'adh~rer a un accord auquel les Etats Membres eux­
memes ne seraient pas encore parties. Or, a l'heure 
actuelle, trois Etats Membres ont adhere a I' Acte et 
la condition que le representant du Royaume-Uni faisait 

valoir en 1949 est maintenant remplie. Cependant, lc 
representant du Royaume-Uni continue a invoquer I' ar­
gument selon lequel il ne conviendrait pas d'inviter les 
Etats non membres a aclh€rer a une convention a laquelle 
la plupart des Etats Membres ne sont pas parties. La 
position de la delegation du Royaume-Uni semble done 
s'etre sensiblement modifi8e, puisque le representant de 
ce pays maintient un argument qui, en 1949, avait ete 
nettement presente comm~ le corollaire du premier. 

42. En outre, en 19·Hl encore, le representant du 
Royaume-Uni declarait ne pas comprendre pourquoi il 
serait prevu d'inviter a aclherer a I' Acte les seuls Etats 
non membres qui, a la date du 1., janvier 1950, seraie<llt 
membres d'une ou de plusieurs institutions specialisees, 
prl!cisant qu'a son avis rien ne permettait de supposer 
que les Etats non membres qui deviendraient membres 
d'une ou de plusieurs institutions specialisees apres cette 
elate ne seraient pas qualifies pour adherer eux aussi a 
l' Acte general revise. Or, aujourcl'hui, le representant du 
Royaume-Uni se montre hostile a la suggestion selon 
laquelle les Etats non membres pourraient devenir par­
ties a l'Acte general revisE du seul fait qu'ils participent 
aux activites d'une ou de plusieurs institutions specia­
lisees. II y a la .une contradiction evidente qu'il semble 
assez difficile d'expliquer. 

43. Ce changement d'attitude est cl'auta.nt plus difficile 
a comprendre qu'en 1950 la delegation du Royaume-Uni 
n'etait meme pas intervenue au cours de la discussion 
relative a cette question, fait cl'ou il semblait logique 
de conclure que sa position n'avait pas change clepuis 
1949. En mettant en regard les declarations faites en 
1949 par le repre·sentant dn Royaume-Uni et Ia declara­
tion que vient de faire ce meme representant, on voit 
que la realite est tout autre. Sans vouloir rechercher les 
motifs caches d'une telle attitude, M. Van Glabbeke 
devine la raison qui, en fait, dicte !'attitude de la dele­
gation du Royaume-Uni : le gouvernement de ce pays 
n'a jamais ete favorable a 1' Acte general revise pour le 
reglement pacifique des cli.Eferends internationaux et le 
but qu'elle poursuit, en proposant !'adoption de cette 
aclroite formule, est tout simplement d'enterrer cette 
question une fois pour toutes. Il est certain que, si la 
Commission clecidait d'ajourner l'examen de la question 
jusqu'a ce qu'un tiers au moins des Etats Membres soient 
devenus parties a l'Acte, la. delegation du Royaume-Uni 
n'aurait plus pendant longtemps, si ce n'est plus du tout, 
a se preoccuper d'une question a laquelle elle ne veut 
pas qu'il soit donne suite. 

44. M. Van Glabbeke rappelle que la question clu nombre 
des Etats Membres ayant adher.e' a I' Acte est tout a fait 
secondaire ; l'essentiel est que cet Acte est entre en 
vigueur. C'est pourquoi, de !'avis de la delegation de la 
Belgique, il n'existe aucun lien logique entre le pream­
bule et le dispositif clu projet de resolution presente par 
le Royaume-Uni. La deLe'gaLon clu Royaume-Uni peut ne 
pas approuver le critere qui a ete adopte po.ur la Con­
vention pour Ia prevention et la repression du crime de 
genocide ; il n'en reste pas moins que ce critere a deja 
ete utilise et qu'en demandant qu'il soit utilise egalement 
dans le cas de l'Acte general revise pour le reglement 
pacifique des differends int.ernationaux, la delegation de 
la Belgique ne demancle que !'application d'une proce­
dure parfaitement normale. M. Van Glabbeke rappelle 
d'ailleurs qu'en 1950 la question a ete' renvoyee a l'annee 
suivante du seul fait que le representant de !'Union Sud­
Africaine a.vait presente une demande en ce sens, un 
grand nombre de delegations ~tant a l'epoque pretes a 
regler la question imme'diatement. Enfin, il est certain 



que 1' Article 13 de la Charte recommande a I' Assemblee 
de developper la cooperation internationale dans tous les 
domaines et il n'est pas douteux qu'en facilitant !'adhe­
sion a l'Acte des Etats qui, tout en n'etant pas membres 
des Nations Unies ne sont pas absolument etrangers aux 
activites de cette Organisation puisqu'ils font partie d'une 
ou de plusieurs institutions specialisees, on attire !'atten­
tion du plus grand nombre possible d'Etats sur la neces­
site de regler les differends internationaux par des 
moyens pacifiques, favorisant ainsl la cooperation inter­
nationale. 

45. Pour toutes ces raisons, M. Van Glabbeke estime 
que le proJet de resolution presente· par le Royaume-Uni 
va a l'encontre des intentions qui ont toujours ete celles 
de I' Assemblee generale en ce qui concerne la question, 
et ne devrait pas etre adopte. 

46. M. FITZMAURICE (Royaume-Uni), repondant au 
repre'sentant de la Belgique, precise que la declaration 
qu'il vient de faire n'est nullement en contradiction avec 
celles qu'il a faites en 1949. En disant a l'epoque qu'il 
n'etait pas opportun d'inviter les Etats non membres a 
adherer a 1' Acte, du fait que celui-ci n'etait pas encore 
en vigueur, M. Fitzmaurice n'a pas laisse entendre que, 
lorsque I' Acte serait entre en vigueur et que deux ou 
trois Etats y auraient adher.e, il s'ensuivrait logiquement 
qu'une telle invitation devrait alors etre adressee aux 
Etats non membres. 

47. De plus, M. Fitzmaurice n'est pas intervenu au cours 
de la breve discussion qui a eu lieu a ce sujet en 1950, 
non pas parce qu'il avait !'intention de dissimuler le point 
de vue de sa delegation, mais bien parce qu'il lui est 
apparu que la majorite ne souhaitait pas r.o'gler la ques­
tion immediatement et prendrait en conse'quence une 
decision correspondant aux desirs de la delegation du 
Royaume-Uni, laquelle n'avait alors aucune raison de 
prendre part a la discussion. A ce sujet, M. Fitzmaurice 
se demam.de comment le representant de la Belgique peut 
sincerement croire que la decision a ete ajourne'e a l'epo­
que du seul fait de la demande formulee par la delega­
tion de !'Union Sud-Africaine. 
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48. II se peut que la delegation du Royaume-Unl ne 
soit pas favorable a I' Acte gene'ral parce qu'elle estime 
- et apparemment elle n'est pas la seule a avoir cette 
opinion - que cet accord est inutile dans la mesure ou 
les Etats sont veritablement dispose's a regler leurs 
differends par des moyens pacifiques. II n'en demeure 
pas moins que, si un nombre suffisant d'Etats Membres 
adheraient a l'Acte general, !'objection formulee par la 
delegation du Royaume-Uni disparaitrait immediatement. 
La delegation du Royaume-Uni n'a done jamais eu d'in­
tentions cachees que le representant de la Belgique doive 
« deviner », et sa position n'a jamais fait !'objet de 
mysterieux changements, comme semble le croire le 
representant de la Belgique. 

49. Au reste, on peut facilement relever, dans la decla­
ration du representant de la Belgique lui-meme, un cer­
tain nombre de contradictions. La dele'gation de la Bel­
gique semble craindre que, si la question n'est pas 
deftnitivement reglee au cours de la presente session, la 
Sixieme Commission ne la retrouve tous les ans a son 
ordre du jour ; dans ces conditions, M. Fitzmaurice ne 
voit pas pourquoi cette delegation ne peut se rallier a 
un projet tendant a fixer un delai et a assurer que, lors­
que cette question figurera a nouveau a l'ordre du jour 
de la Commission, il sera possible de la regler immectia­
tement et definitivement. D'un autre cote, le represeill­
tant de la Belgique a voulu voir dans cette suggestion un 
moyen detourne, pour le Gouvernement du Royaume-Uni, 
d'imposer des conditions telles que la question ne puisse 
jamais etre resolue. Si, comme le craint le representant 
de la Belgique, il est improbable, voire impossible, d'obte­
nir avant longtemps !'adhesion d'un nombre appreciable 
d'Etats Membres de !'Organisation a l'Acte general 
rev1se, on aura la preuve irrefutable que les Etats 
Membres attachent peu d'importance a cet Acte ; on en 
revient alors a la question essentielle, a savoir l'inutilite 
et l'illogisme d'une invitation aux Etats non membres, 
attirant leur attention sur un texte que les Etats Mem­
bres eux-memes regardent avec peu d'interet. 

La seance est levee ii. 13 h. 15. 
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